
       SERVICE PUBLIC  
TERRITORIAL … 

   LA GRANDE  
BRADERIE 

La Réforme Territoriale est là pour mettre les «territoires» à l'heure de la 
compétition européenne et mondiale et casser le service public.   

La métropole de Toulouse est un bras armé de cette nouvelle organisation ! 

Pour le gouvernement, il s'agit d'adapter l'échelon local, les intercommunalités et 
l'échelon régional aux règles concurrentielles de l'économie capitaliste.  

Pour dénoncer et combattre les effets de cette réforme 
à l’occasion du conseil communautaire 

GRAND RASSEMBLEMENT LE 18 FEVRIER 2016 à 9H00 
Sur le PARVIS de TOULOUSE– METROPOLE (station de métro Marengo) 

Cette réforme, touchant pourtant la vie quotidienne des populations, est menée en 
l’absence de tout débat public et citoyen.  

La CGT condamne ce déni de démocratie !!! 
 
La loi prévoit aussi que des services publics peuvent être confiés à des  

« Maisons de services au public » 
 

C’est la fin du service public indépendant, géré par des fonctionnaires. C’est la 
grande braderie aux organismes privés !!! (Entreprises ou associations, etc) 

 

Pour quel service et à quel prix, pour nous, les citoyens ? 
 

La CGT affirme à nouveau que cette réforme ne répond en rien aux 
urgences de la situation de notre pays !  

Elle n’est acceptable ni sur la forme, ni sur le fond.  
Battons nous pour un Vrai Service Public ! 

Le département, quant à lui, disparaît petit à petit. Il n’a même plus le droit d’assurer 
les missions qui lui semblent nécessaires.  

Le regroupement des Régions éloigne le service public des citoyens.  

Le service public sera à plusieurs vitesses selon l’implantation géographique.  
Certains pans de celui-ci seront même totalement abandonnés car non rentables  
(Ex: transports scolaires, service des eaux devenu cher en gestion privée, etc ...). 



RÉFORME TERRITORIALE 
MÉTROPOLISATION - RÉGIONALISATION - INTERCOMMUNALISATION  

Mais vous pourrez refuser ces conditions et être reversés au Centre de Gestion 
de la fonction publique : 

 

BONNE CHANCE !  
 

Une fois au centre de gestion, vous devrez faire preuve «d’une recherche active et 
effective d’emploi». Après deux refus de poste, vous pouvez être placés en «disponibilité 
sans solde» : bonjour pôle emploi ! 

Réorganisation des services : les agents sur le qui-vive … 
Dans la nouvelle région Midi Pyrénées Languedoc Roussillon, les agents 

demeurent plein d’inquiétudes, malgré les tentatives des élus pour les rassurer. 

Plus de détails pratiques sur les conséquences de la réforme, prochainement dans : 
 

LA  GRANDE  BRADERIE 
 

Vous vous demandez…«Si mon poste disparaît, en aurai-je un équivalent ?» 
 

PEUT ETRE … OU PAS  
 
Là aussi, ce sera au bon vouloir de la collectivité. La Loi prévoit que : «les agents dont le poste 
est supprimé sont reversés au Centre de Gestion de la fonction publique Départemental». 

Vous vous demandez…«Si je suis agent 
d’une collectivité, suis-je assuré d’y 
travailler demain ?» 

 
NON 
 
La réforme prévoit une multitude 
de délégations de compétences 
possibles : à la Métropole (cela 
est déjà commencé), à la Région,  
à  u n e  co mmu na ut é  d e 
commune, etc..  
 

Vous serez «à la disposition» de 
la collectivité qui prend la 
c o mp ét e nc e  :  h or a i re s , 

organisation du travail, mobilité forcée (avec 
ses conséquences), etc. 
 
Par ailleurs, des missions peuvent être (et 
sont déjà ) confiées à un prestataire privé.  

Vous vous dites …«de toute façon, 
ils seront bien obligés de garder 
tous les fonctionnaires ?» 
 

NON 
 
Le fonctionnaire est 
titulaire de son grade,  

pas de son poste !!! 
 

Le statut ne protège 
pas les contractuels. 
Il n’oblige pas une 
collectivité à garder le 
même nombre de 
postes durablement .  
 
Exemple : En 2016 déjà 117 postes 
supprimés au département ! ( non 
reconduction des contractuels, non 
remplacement des départs à la retraite…)  

L’union fait la force ! 
Que la Force  soit avec NOUS ! 


